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« Les parties civiles ne doivent évidemment pas diriger l'instruction, mais il convient au moins 
de leur ouvrir certaines portes restées jusqu'à présent fermées » (1). En déclarant contraire 
à la Constitution l'article 575 du code de procédure pénale (2), le Conseil constitutionnel 
vient d'ouvrir l'une de ces portes. 
 
Le Conseil avait été saisi, par trois arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation 

(3), d'une question prioritaire de constitutionnalité présentée à l'occasion d'un pourvoi en 
cassation formé contre un arrêt de non-lieu d'une chambre de l'instruction. Selon la chambre 
criminelle, la question soulevée présentait un caractère sérieux au regard des principes 
évoqués par les demandeurs : l'égalité devant la loi, l'égal accès à la justice, le droit au 
recours effectif et le droit au respect des droits de la défense. 
 
Ce n'était pas là, loin s'en faut, la première tentative de contestation de cette disposition 
restrictive. L'article 575 du code de procédure pénale limite en effet le droit de la partie civile 
d'accéder au juge de cassation : en principe, son pourvoi est irrecevable, à moins que le 
ministère public se soit lui-même pourvu en cassation (4). La possibilité pour les victimes de 
contester plus largement les décisions de non-lieu de la chambre d'instruction a fait l'objet de 
propositions législatives et doctrinales (5), notamment à la suite des difficultés rencontrées 
dans le cadre des grandes affaires de santé publique. Avant même l'entrée en vigueur de la 
question prioritaire de constitutionnalité, certaines parties civiles avaient soulevé 
l'incompatibilité de cet article avec la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme. Ni la chambre criminelle, ni la Cour de Strasbourg ne leur avaient cependant 
jusqu'ici donné raison (6): le Conseil constitutionnel leur donne finalement la victoire dans 
cette bataille en invalidant l'article 575 du CPP pour restriction injustifiée aux droits de la 
défense (I). Reste à se demander quel est l'avenir du pourvoi en cassation des parties civiles 
et si la porte de la chambre criminelle leur sera véritablement grande ouverte (II). 
 
I - L'inconstitutionnalité de l'article 575 du code de procédure pénale : une restriction 
injustifiée aux droits de la défense 
Pour refuser de délivrer un brevet de constitutionnalité à l'article 575 du code de procédure 
pénale, les juges de la rue Montpensier se fondent sur le principe de l'égalité devant la justice 
et le respect des droits de la défense protégés par les articles 6 et 16 de la Déclaration de 
1789, occultant l'argument des requérants relatif au droit à un recours juridictionnel effectif 
garanti par l'article 16 de cette même déclaration. 
 
A - L'absence de violation du droit à un recours juridictionnel effectif 
 
La constitutionnalité de l'article 575 était d'abord contestée sur le terrain du droit d'accès à un 
tribunal. Cet argument avait déjà été soulevé devant la chambre criminelle et la Cour EDH : 
en ne l'examinant pas, sans doute le Conseil constitutionnel se rallie-t-il à leur analyse. 
 
Le « droit à un tribunal », dont le droit d'accès constitue un aspect (7), est énoncé à l'article 
6, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme (8). Il ne s'agit cependant pas 
d'un droit absolu. Il peut faire l'objet de limitations, notamment s'agissant des conditions de 
recevabilité des recours. Si l'Etat jouit à cet égard d'une marge d'appréciation (9), ces 
limitations ne sauraient toutefois porter atteinte à la substance du droit d'accès à un tribunal. 
 
La Cour de Strasbourg a ainsi approuvé la limitation du droit au recours en matière de pourvoi 
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en cassation de la partie civile contre les arrêts de non-lieu de la chambre de l'instruction. Elle 
a en effet considéré que cette limitation des droits de la partie civile ne viole pas le principe du 
procès équitable notamment au regard du droit du justiciable d'accéder à un tribunal, 
puisqu'elle conserve la possibilité de saisir un juge civil pour obtenir réparation du préjudice. 
La Cour de cassation avait tenu un raisonnement identique: selon elle, l'article 575 n'était 
contraire ni à l'article 13 de la Convention européenne des droits de l'homme relatif au droit à 
un recours effectif, ni à l'article 6, § 1, relatif au droit à un procès équitable, dans la mesure 
où la victime disposait d'un recours devant les juridictions civiles pour faire valoir ses droits 

(10). 
 
L'argumentation n'avait pas plus de chance de prospérer sur le terrain des principes 
constitutionnels que conventionnels. 
 
Le « droit au recours juridictionnel » trouve son fondement, en droit interne, dans l'article 16 
de la Déclaration de 1789, relatif à la « garantie des droits ». Or, s'il est vrai « qu'en principe 
il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction » (11), tout comme en droit européen, il ne s'agit 
pas davantage d'un droit absolu. L'article 13 de la loi organique du 23 novembre 1993 (12) 
en atteste, selon lequel les victimes ne sont pas autorisées à se constituer partie civile devant 
la Cour de justice de la République : comme l'ont affirmé de concert le Conseil constitutionnel 

(13) et l'Assemblée plénière de la Cour de cassation (14), cette disposition ne contrevient 
à aucune règle ni aucun principe constitutionnel dès lors que les victimes conservent la faculté 
de porter leur action en réparation de leurs dommages devant les juridictions de droit 
commun et de faire trancher toute contestation sur leurs droits civils. 
 
Le refus d'accès à la juridiction pénale est en quelque sorte compensé par l'accès au juge civil. 
L'accès au tribunal est ainsi préservé. 
 
B - Le manquement au principe de l'égalité devant la justice à l'aune des droits de la défense 
 
Les requérants soutenaient encore que l'article 575 portait atteinte au principe d'égalité. La 
différence de traitement selon que le ministère public forme ou non un tel recours ne heurte 
pourtant pas le principe d'égalité, qui n'interdit pas au législateur de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquels elles 
s'appliquent. Or, le caractère accessoire de l'action civile ne met pas le ministère public et la 
partie civile sur un pied d'égalité. C'est sans doute ce qui avait conduit la Cour européenne à 
conclure dans l'arrêt Berger c/ France qu'eu égard à la place dévolue à l'action civile dans le 
procès pénal et aux intérêts complémentaires de la partie civile et du ministère public, le 
principe de l'égalité des armes n'était pas méconnu : « la partie civile ne peut être considérée 
comme l'adversaire du ministère public, ni d'ailleurs nécessairement comme son alliée, leur 
rôle et leurs objectifs étant clairement distincts » (15). 
 
Que l'article 575 prévoie pour certaines infractions que la victime puisse former un pourvoi en 
cassation même en l'absence de pourvoi du ministère public (16) ne constitue pas 
davantage une discrimination injustifiée entre les victimes : compte tenu de la nature des 
infractions visées par ces dispositions, il y a là des différences de situation susceptibles de 
justifier des différences de traitement. 
 
La limitation du droit de la partie civile à se pourvoir en cassation contre un arrêt de la 
chambre de l'instruction a, en revanche, été considérée par le Conseil constitutionnel comme 
portant atteinte aux droits de la défense. Plus exactement, le Conseil a examiné le principe 
d'égalité devant la justice à l'aune de la garantie des droits de la défense. Dans un 
considérant de principe, il affirme qu'« aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, la loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, 
si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquels elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties 
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égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en 
particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties ». Ce considérant opère une synthèse de la jurisprudence antérieure du Conseil et 
s'inscrit dans la lignée de la décision du 22 octobre 2009 dans laquelle les sages affirmaient 
que « si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquels elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences 
ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui 
implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable » (17). 
 
Garantir l'équilibre des droits des parties dans le cadre d'une procédure juste et équitable qui 
préserve les droits de la défense, voilà l'exigence à laquelle ne satisfaisait pas l'article 575. 
Aussi, si le Conseil admet que « la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle 
de la personne mise en examen ou à celle du ministère public », il estime cependant qu'en 
privant la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une 
infraction, la qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure, cette disposition 
prive une partie de l'exercice effectif des droits qui lui sont garantis par le code de procédure 
pénale devant la juridiction d'instruction et apporte une restriction injustifiée aux droits de la 
défense. 
 
Dès lors que la procédure pénale reconnaît à la partie civile un véritable statut de partie au 
procès pénal, il ne peut lui être dénié le droit de former un pourvoi en cassation afin de 
soulever les éventuelles erreurs de droit qui ont pu être commises par la chambre de 
l'instruction. En reconnaissant que la partie civile, comme toute partie à une procédure, a le 
droit d'obtenir qu'il soit jugé sur ses droits conformément à la loi, la décision du Conseil 
constitutionnel constitue une avancée importante pour la protection du droit des victimes. 
 
II - Quel droit au pourvoi pour les parties civiles demain ? 
Contraire à la Constitution, l'article 575 est désormais abrogé : cette abrogation vaut pour 
toutes les instructions préparatoires auxquelles il n'a pas été mis fin par une décision 
définitive à la date de publication de la décision. Quoique le Conseil ait été saisi d'une 
contestation relative aux arrêts de non-lieu, l'abrogation de cet article a des répercussions sur 
l'ensemble des pourvois formés contre les décisions rendues par la chambre de l'instruction : 
de par la généralité de ses termes, l'article 575 s'applique à tous autres arrêts de cette 
juridiction. La décision du Conseil, qui ouvre la faculté du pourvoi en cassation contre les 
arrêts de non-lieu de façon immédiate, n'emporte cependant pas l'obligation pour le 
législateur de reconnaître un droit illimité au pourvoi contre les arrêts rendus par les 
chambres de l'instruction. Une telle conclusion remettrait en cause l'équilibre du procès pénal. 
Or, s'il était nécessaire de mettre fin à l'atteinte substantielle au droit de la partie civile que 
constituait feu l'article 575, la faculté de se pourvoir doit traduire l'équilibre de la procédure 
pénale s'agissant de la place respective de l'action publique et de l'action civile. 
 
A - L'admission immédiate du pourvoi contre les arrêts de non-lieu 
 
Il reviendra à la chambre criminelle de se prononcer face aux pourvois contre les arrêts de 
non-lieu de la chambre de l'instruction que ne manqueront pas de former les parties civiles. 
Dans l'attente d'une nouvelle disposition législative venant régler les droits de la partie civile, 
le pourvoi en cassation à l'encontre des arrêts de la chambre de l'instruction est soumis aux 
règles de droit commun de l'article 567 du code de procédure pénale. Deux solutions s'offrent 
à la Cour régulatrice : rejeter ces pourvois en reprenant sa jurisprudence antérieure ou, au 
contraire, les admettre. En réalité, seule la seconde est concevable. Certes, le principe de la 
prohibition du pourvoi de la partie civile contre un arrêt de non-lieu de la chambre de 
l'instruction a été admis dès une décision du 28 juin 1822 (18), selon laquelle l'action civile 
étant liée à l'action publique, la première ne peut survivre à la seconde que l'arrêt de non-lieu 
a pour conséquence d'éteindre (19). C'est cette solution jurisprudentielle qu'entérina le 
législateur dans le but d'éviter les manoeuvres dilatoires des parties civiles. Cette 
jurisprudence ne peut cependant être ressuscitée. Comme on l'a montré, s'il a l'apparence 
d'un syllogisme parfait, le raisonnement ne repose en réalité que sur une pétition de principe 
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(20). Surtout cette solution serait tout simplement en opposition avec la décision du Conseil 
constitutionnel : il n'est nul besoin de rappeler l'autorité attachée à cette décision en vertu de 
l'article 62, alinéa 2, de la Constitution qui s'impose aux juridictions suprêmes comme au 
législateur. 
 
B - Une ouverture illimitée du pourvoi des parties civiles contre les arrêts des chambres de 
l'instruction ? 
 
La décision du Conseil constitutionnel ne doit pas être comprise comme contraignant le 
législateur à ouvrir cette voie de droit extraordinaire contre l'ensemble des arrêts de la 
chambre de l'instruction. Puisque « la partie civile n'est pas dans une situation identique à 
celle de la personne mise en examen ou à celle du ministère public », le renforcement des 
droits des victimes ne doit pas conduire à ériger la partie civile en un « ministère public bis ». 
La défense de l'ordre public justifie au contraire que le ministère public dispose de droits plus 
étendus que ceux des parties privées. Le principe énoncé par l'article préliminaire du code de 
procédure pénale, selon lequel « la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et 
préserver l'équilibre des droits des parties », ne peut être compris comme signifiant une 
stricte égalité des droits. Ce n'est d'ailleurs pas ce qui peut être déduit de la présente 
décision. 
 
Selon les Sages, « la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du ministère 
public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la 
violation de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution 
d'une infraction, la qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure ». Si le 
respect de cette exigence ouvre nécessairement le pourvoi contre les arrêts de non-lieu, 
hypothèse de la saisine, il semble que l'instauration d'un contrôle de légalité à la seule 
initiative des parties civiles ne s'impose pas avec la même force pour tous les arrêts des 
chambres de l'instruction. 
 
L'article 575 était en effet applicable à l'ensemble des arrêts, préparatoires ou non, de la 
chambre de l'instruction. Ainsi en était-il, notamment, des arrêts relatifs à la nullité d'actes de 
l'information (21), des arrêts de mise en accusation (22), des arrêts déclarant irrecevable 
l'appel de la partie civile contre une ordonnance mettant en liberté sous contrôle judiciaire la 
personne mise en examen (23) ou modifiant le montant et les modalités du cautionnement 
assortissant la mise en liberté sous contrôle judiciaire (24). Or, si l'on peut admettre que la 
partie civile ne peut se voir dénier le droit de soumettre les éventuelles erreurs de droit quant 
à l'existence d'une infraction commises par la chambre de l'instruction dans une décision 
portant atteinte à ses intérêts, tel n'est pas le cas de l'ensemble des décisions de la chambre 
de l'instruction. 
 
Disjoindre le pourvoi des parties civiles de celui du parquet dans le respect des droits de la 
défense pourrait se concevoir de deux manières. La première voie consisterait à ne procéder à 
aucune réécriture de l'article 575. Sans combler le vide ainsi créé par l'abrogation, cette 
solution n'aurait cependant pas pour conséquence de permettre à la partie civile de se 
pourvoir contre toutes les décisions de la chambre d'instruction. L'irrecevabilité pour défaut 
d'intérêt - critère de droit commun exigé par l'article 567 du CPP - pourrait être utilisée par la 
chambre criminelle pour déterminer les droits de la partie civile. La seconde voie consisterait à 
insérer une huitième exception à l'irrecevabilité du pourvoi de la partie civile, pour les arrêts 
de non-lieu, ou, plus largement, pour les arrêts statuant sur la constitution d'une infraction, la 
qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure rendus en violation de la loi. Il 
serait alors mis fin à l'asymétrie soulignée par le Conseil constitutionnel entre le droit d'appel 
et le droit au pourvoi : l'exercice effectif des droits garantis à la partie civile par l'article 
préliminaire du code de procédure pénale serait ainsi assuré. 
 
Au final, cette décision, qui ne peut qu'être saluée, s'inscrit dans le mouvement de 
renforcement du droit des victimes amorcé avec l'arrêt plus que centenaire « 
Laurent-Atthalin» (25) de la chambre criminelle. Le législateur devra également se le tenir 
pour dit : si la procédure pénale doit finalement s'orienter vers un renforcement des 
prérogatives du ministère public sans modification de son statut (26), la garantie des droits 
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des victimes ne saurait demeurer sous sa tutelle. 
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